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L’ANCC à 
votre 

service : 
 

Assistance 
comptable 

120 € / lot / an 
minimum 1 200 € 

Pour plus 
d’informations : 
01 42 22 14 14 

 

L’assistance en 
AG 

(sous réserve de 
disponibilité et 

moyennant une 
participation 
financière) 
360 € TTC 

 
Contrat syndic 

associatif 
120 € TTC/lot/an 

 

 

Caducité du cahier des charges d’ASL 
 

 

La caducité ne touche que les dispositions d'urbanisme du cahier des charges il 

reste valable pour les autres règles. 

 

 

Article L442-9 Modifié par LOI n°2018-1021 du 23 novembre 2018 - art. 47 

(V) « Les règles d'urbanisme contenues dans les documents du lotissement, 

notamment le règlement, le cahier des charges s'il a été approuvé ou les clauses 

de nature réglementaire du cahier des charges s'il n'a pas été approuvé, 

deviennent caduques au terme de dix années à compter de la délivrance de 

l'autorisation de lotir si, à cette date, le lotissement est couvert par un plan local 

d'urbanisme ou un document d'urbanisme en tenant lieu. » 

 

De même, lorsqu'une majorité de colotis a demandé le maintien de ces règles, 

elles cessent de s'appliquer immédiatement si le lotissement est couvert par un 

plan local d'urbanisme ou un document d'urbanisme en tenant lieu, dès l'entrée 

en vigueur de la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un 

urbanisme rénové. 

 

Les dispositions du présent article ne remettent pas en cause les droits et 

obligations régissant les rapports entre colotis définis dans le cahier des charges 

du lotissement, ni le mode de gestion des parties communes. 

 

Conseil d’Etat du 24 juill. 2019, req. n° 430362 

Par une décision du 19 octobre 2018, le Conseil constitutionnel a considéré que 

l’article L. 442-10 du code de l’urbanisme autorise uniquement la modification 

des clauses des cahiers des charges, approuvés ou non, qui contiennent des 

règles d’urbanisme mais ne permettent pas de modifier des clauses étrangères à 

cet objet, intéressant les seuls colotis (Cons. const. 19 oct. 2018, n° 2018-740 

QPC, AJDA 2018. 2048  ; D. 2018. 2022  ; RDI 2018. 613, obs. P. Soler-

Couteaux  ; ibid. 2019. 92, obs. J.-L. Bergel  ; Constitutions 2018. 461  ; ibid. 

547, chron. O. Le Bot ). 

 

Le Conseil d’État, s’appuyant sur cette décision, estime qu’il y a lieu, pour 

l’application de l’article L. 442-9 du code de l’urbanisme, « de retenir, de la 

même façon, que ses dispositions prévoient la caducité des seules clauses des 

cahiers des charges, approuvés ou non, qui contiennent des règles 

d’urbanisme ».  

 

Transformation d’une copropriété en ASL 

Loi du 10.7.65 : art. 1 (ord. art. 2) : dérogation au statut de la copropriété 

disparition de la copropriété 

 

La possibilité de changer de statut de la copropriété est ouverte à certains 

immeubles ou ensemble immobiliers ayant mis en place une « organisation 

dotée de la personnalité morale et suffisamment structurée pour assurer la 

gestion de leurs éléments et services communs ».  
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Formations 2021 en ligne sur zoom de 14h à 16h 
 
 
 
 

 
Tarif : gratuit pour les adhérents, 60 € pour les non-adhérents 

Inscription par mail à contact@ancc.fr 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Objet de la formation Date Lieu 
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Les obligations du syndic 
 
 

Lundi en ligne zoom 

 Comptabilité Samedi en ligne zoom 

 
 

REGISTRE DES COPROPRIETES 
 
 

Pour les retardataires, vous pouvez encore vous enregistrer sur le registre des copropriétés sauf si 
vous changez de statut dans l’année 

 
https://www.registre-coproprietes.gouv.fr/ 

_________________________________________________________________ 

REGLES DEROGATOIRE DE VOTE  
DANS LES COPROPRIETES DE 2 LOTS 

 
 Article 41-16-2 Création Ordonnance n°2019-1101 du 30 octobre 2019 - art. 34 
 
Par dérogation aux dispositions de l'article 17, du troisième alinéa du I de l'article 18, du a du II de 
l'article 24, du a de l'article 25 et du deuxième alinéa du I de l'article 22 : 
 
1° Les décisions de l'assemblée générale relevant de la majorité des voix exprimées des 
copropriétaires présents, représentés ou ayant voté par correspondance, ainsi que la désignation 
du syndic peuvent être prises par le copropriétaire détenant plus de la moitié des voix ; 
 
2° Les décisions de l'assemblée générale relevant de la majorité des voix de tous les 
copropriétaires sont prises par le copropriétaire détenant au moins deux tiers des voix ; 
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